


Signature d'un nouveau contrat de concession de 
la distribution publique de gaz sur le territoire du Grand Besançon Métropole 

Rapporteur: Françoise PRESSE, Vice-Présidente 
Commission : Développement durable 

Inscription budgétaire 
Sans incidence bud étaire 

Résumé: 
Par délibération du 27/06/2019, le Conseil communautaire a pris acte du projet d'élaboration d'un 
Contrat de concession de la distribution publique de gaz à l'échelle du Grand Besançon et, a acté le 
principe d'une délégation de service public à l'opérateur historique GRDF, conformément à la 
réglementation en vigueur. 
Ce nouveau contrat intègre le périmètre de la Ville de Besançon (sans contrat depuis fin 2016) et 
celui des 31 autres communes desservies (hors DSP de Thoraise et Boussières, qui sont hors zone 
de desserte exclusive et donc hors monopole de GRDF). 
Le présent rapport a pour objet la signature de ce nouveau contrat de concession à l'échelle de 
Grand Besan on Métro oie avec GRDF. 

1. Rappels sur le service de distribution publique de gaz naturel 

Autorité concédante (AC) : Grand Besançon Métropole (GBM) 
rôle de l'AC : les communes sont propriétaires des ouvrages de la concession qui les ont 
mis à disposition de GBM, qui délègue son exploitation, assure le contrôle de l'activité de 
l'opérateur, 

Délégataire : GRDF, opérateur historique prévu par le code de !'Energie (monopole sur la zone de 
desserte exclusive) 

rôle : exploitation technique, administrative et commerciale du réseau, entretien et 
développement 

Périmètre du futur contrat : 
listes des communes du Grand Besançon desservies : cf annexe 1, 
canalisations, branchements et postes de détentes 
activités déléguées : exploitation, entretien, développement du réseau de distribution, 
gestion commerciale, financement, collecte des redevances d'utilisation du service 

Pour rappel, la Ville de Besançon n'a pas de contrat depuis la fin du précédent contrat échu le 
30/09/2016. Cependant, le concessionnaire, en l'absence de contrat de concession, procède 
strictement à la réalisation de ses obligations de service public définies notamment par l'article 
L.121-32 du code de l'énergie. 

La délibération sur le choix du mode de gestion est intervenue à l'occasion du Conseil de 
Communauté du 27/06/2019. 

Il. Procédure de renouvellement - Nouveau contrat de concession avec GRDF 

Le nouveau contrat de concession concerne la totalité du service de distribution publique de gaz sous 
monopole du Grand Besançon Métropole pour une durée de 20 ans. 

Le service n'est pas modifié et les obligations principales du concessionnaire sont à minima celles 
prévues dans le précédent contrat. Au titre du contrat de concession, le concessionnaire GRDF est 
donc chargé de la gestion du service et des ouvrages concédés, y compris les nouveaux ouvrages en 
cours de construction ou à venir pour le fonctionnement du service. 
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Les principales missions que doit assurer le concessionnaire sont les suivantes : 
l'exploitation du réseau ; 
l'extension du réseau ; 
le renouvellement des équipements électriques, mécaniques, hydrauliques, des compteurs 
et des branchements ; 
le fonctionnement, la surveillance et l'entretien des installations du service ; 
la distribution aux usagers d'un gaz de qualité conforme à la réglementation en vigueur; 
les relations du service avec les usagers ; 
la facturation et le recouvrement de l'ensemble des redevances, droits et taxes ; 
la tenue à jour des plans et de l'inventaire technique des immobilisations ; 
la fourniture à la Ville de conseils, avis et mises en garde sur toutes les questions 
intéressant la bonne marche de l'exploitation et sa qualité globale. 

Le contrat définit précisément les objectifs assignés au concessionnaire et les critères de performance 
correspondants, les informations que le concessionnaire tient à la disposition de la Ville, les modalités 
de leur transmission et les moyens de contrôle effectifs dont l'autorité délégante peut faire usage pour 
vérifier la bonne exécution du contrat et la qualité du service. Des pénalités viennent sanctionner le 
non-respect des obligations réglementaires ou contractuelles. 

Le délégataire est rémunéré directement par la perception auprès des usagers du prix correspondant 
au service rendu (défini réglementairement) et verse à l'autorité concédante une redevance de 
concession, telle que prévue dans le cahier des charges de concession. 

Cette redevance est versée à l'autorité concédante pour la couverture des frais engagés par celle-ci 
pour la mise en œuvre de l'ensemble des actions liées à l'exercice de la compétence: 

contrôle de l'opérateur, 
coordination des travaux liés à la concession, 
gestion des données de la concession 
opération en lien avec le développement du réseau, de l'usage « gaz » ou de maîtrise de 
l'énergie 

La redevance est affectée au budget Desserte Energétique de GBM pour le financement des 
opérations de contrôle et de suivi de la DSP qui lui incombent. 

Dans le cadre de ce renouvellement de contrat, GrDF s'est engagé à reverser à la collectivité les 
provisions (total 138 107 €) constituées au titre des années 2017-2018-2019. 

Ce montant sera affecté au budget Desserte Energétique pour la réalisation des projets de GBM 
(schéma de desserte énergétique du territoire, études de mobilisation du gisement méthanisable) ou 
le recrutement de moyens temporaires nécessaires au déploiement de la transition énergétique par 
GBM. 

Ill. Les principales évolutions du contrat de concession 

Conformément à la délibération du 27/06/2019, GBM a négocié, les clauses d'un nouveau contrat de 
concession avec GRDF représentatif des grands enjeux actuels du territoire, que ce soit en termes de 
développement, d'aménagement et de transition énergétique. Ces négociations ont abouti à 
l'élaboration d'un nouveau contrat de concession d'une durée de 20 ans, conformes aux orientations 
de la Communauté Urbaine: 

il ouvre les possibilités de mise en œuvre des usages du gaz, notamment comme énergie de 
carburation moins polluante (mobilité GNV et à terme bio-GNV) ; 
il ouvre également les possibilités de raccordement d'unités produisant du biométhane et la 
fourniture d'indicateurs en lien avec le développement de cette activité ; 
il prévoit une vigilance accrue pour l'entretien des équipements gaziers émergents sur la 
voie publique; 
il intègre les nouvelles dispositions du décret de transmission des données; 
il stipule l'accès à des données effectives et détaillées sur le service public réalisé an plus 
des ratios que le concessionnaire devra produire au titre de ses comptes rendus annuels 
d'activité 
il prévoit l'éventualité d'une résiliation dès lors que la moitié de la durée du contrat serait 
écoulée 
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il prévoit la possibilité de conclure un avenant, dans les conditions réglementaires, en cas de 
publication d'un nouveau modèle de cahier des charges au niveau national. 
Il prévoit un nouveau mode de calcul de la redevance qui est plus favorable à la collectivité. 

Le montant de cette redevance repose sur une combinaison d'éléments liés au réseau lui-même 
(longueur), au nombre de clients, à leur consommation annuelle de référence, ainsi qu'à l'index 
Ingénierie. Il est évalué à 158 k€ pour l'année 2020 (pour un contrat d'une durée de 20 ans). 

Le rôle de l'Autorité Concédante est également renforcé dans ce nouveau contrat de concession avec 
la mise en place d'une véritable gouvernance partagée. Ainsi Grand Besançon Métropole et GRDF 
ont co-construit un schéma directeur des investissements pour la durée de la concession qui prévoit 
entre autres, l'élaboration conjointe de programmes pluriannuels des investissements tous les 5 ans. 

Afin de pouvoir jouer pleinement ses missions de contrôle, Grand Besançon Métropole bénéficiera 
d'un ensemble de données et d'indicateurs revus et complétés pour une plus grande transparence et 
une analyse plus précise de l'activité de l'opérateur; ce qui lui permettra d'actionner les leviers 
d'actions intégrés au futur contrat. 

Enfin, en matière de Transition Energétique, le réseau sera mobilisé à travers la gestion de 
l'opérateur, pour servir les différentes ambitions du territoire en matière d'économie d'énergie, 
d'intégration des énergies renouvelables ou de lutte contre la précarité énergétique. Sur ce point, 
GrDF est engagé à travers une convention de partenariat de 5 ans renouvelable sur la durée du 
contrat. 

GRDF et GBM ont ainsi convenu de : 
contribuer à la conversion des chauffages au fioul vers des équipements plus efficaces et 
moins polluants au gaz et/ou utilisant des énergies renouvelables (solaire pour l'eau chaude 
sanitaire ... ). GRDF soutiendra l'opérateur retenu par GSM pour animer la plateforme locale 
de la rénovation et accompagner les ménages concernés dans ce processus. 
lutter contre la précarité énergétique avec une contribution de GRDF à hauteur de 20 000 € 
par an aux actions de GBM et en particulier pour la mise en œuvre du Service Local 
d'information à la Maîtrise de l'Energie (SLIME) 
encourager le développement de la production de biogaz à travers la mise en œuvre d'une 
feuille de route collective co-construite avec GBM 
promouvoir l'usage du bio-GNV comme carburation propre (pas de particules, moins de NOx 
et moins de CO2 si d'origine renouvelable) à travers une veille, un porté à connaissance des 
retours d'expérience et, le cas échéant, l'élaboration d'un schéma de déploiement du GNV, 

Le contrat de concession est constitué d'une convention de concession, d'un cahier des charges et de 
neuf annexes. 

M. C. LIME(2), conseiller intéressé, ne participe pas aux débats et ne prend pas part au vote. 

A l'unanimité, le Conseil de Communauté : 

prend connaissance de la démarche engagée, 

autorise M. le Président à signer le contrat de concession et tout autre document lié 
avec GRDF. 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 101 
Contre: O 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 2 
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